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DROIT DISCIPLINAIRE PÉNITENTIAIRE ET DROIT PÉNAL :  
zones de convergence et de conflit 

par  
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Résumé 

L’article présente une analyse approfondie des similitudes et des tensions entre deux régimes juridiques : le droit 
disciplinaire pénitentiaire et le droit pénal. Il se concentre sur leur application dans le contexte spécifique du milieu 
pénitentiaire, à travers l’exégèse juridique et l’analyse du contenu des sources du droit1. Cette étude met en lumière à 
la fois les interactions entre ces deux systèmes, et les défis et conflits qui peuvent survenir lorsqu'ils coexistent dans un 
même environnement social. 

Mots-clés : droit disciplinaire pénitentiaire, droit pénal, faute disciplinaire, cumul de sanctions, détenus 

Abstract 

The article presents an in-depth analysis of the similarities and tensions between two legal regimes: penitentiary 
disciplinary law and criminal law. It focuses on their application in the specific context of the prison environment, thru 
legal exegesis and content analysis of legal sources. This study highlights not only the interactions between these two 
systems but also the challenges and conflicts that can arise when they coexist in the same social environment. 

Keywords : penitentiary disciplinary law, criminal law, disciplinary offense, accumulation of sanctions, detainees. 

INTRODUCTION  

Le droit disciplinaire en prison est resté pendant des longues années en marge des principes 
élémentaires de justice, d’égalité et de légalité. Aujourd’hui, deux observations méritent d’être mises en 
évidence. D’une part, il est pertinent de relever que les fautes disciplinaires sont définies, les sanctions de 
renom et les procédures arrêtées dans les règlements intérieurs des prisons. D’autre part, les textes 
règlementaires qui régissent la répression disciplinaire en milieu pénitentiaire – de la rédaction du compte 
rendu de l’incident à l’exécution des sanctions disciplinaires – se rapprochent du droit pénal si bien que, 
d’aucuns s’interrogent sur une possible identité d’objet entre les deux répressions.  Pour cela, faudrait-il, en 
présence d’une faute disciplinaire constitutive d’infraction, évoquer le principe non bis in idem dès lors que 
le détenu a déjà été sanctionné au regard de la première action diligentée ?  

Quoi que l’on considère le droit disciplinaire pénitentiaire comme un « droit pénal en miniature », un 
« droit pénal très spécial 2», notons par ailleurs que, l’intérêt de distinction entre ces deux régimes est 
indéniable. Chacun de ces régimes conserve son autonomie, dispose d’une propre source de légitimité et 
intervient pour une finalité bien déterminée.  Ainsi, nous nous sommes attelés à examiner l’hybridation du 
droit disciplinaire pénitentiaire en droit pénal (I) avant d’analyser l’interaction complexe et conflictuelle 
entre répression pénale et répression carcérale (II).  

I. HYBRIDATION DROIT DISCIPLINAIRE PÉNITENTIAIRE EN DROIT PÉNAL  
L’hybridation du droit disciplinaire pénitentiaire en droit pénal se caractérise par l’intégration des 

principes fondamentaux aussi bien de droit pénal processuel (i), que de droit pénal substantiel dans les codes 
et règlements pénitentiaires (ii).  

1.1. Reconnaissance des garanties procédurales aux détenus   
La Cour européenne des droits de l’homme a profondément influencé la juridicisation du droit 

disciplinaire pénitentiaire au point de prendre en compte des principes cardinaux à l’instar des droits de la 
défense. Autant le droit pénal a mis en place les « mécanismes de protection 3» pour limiter l’arbitraire du 
juge pénal ou des instances de poursuites, autant le droit disciplinaire pénitentiaire a migré progressivement 
d’un système discrétionnaire à un système légaliste. Les garanties procédurales encadrent le procès 
disciplinaire et constituent un rempart contre l’arbitraire de l’administration pénitentiaire. Elles concilient 
ordre et sécurité carcéraux avec les droits des personnes détenues.  

                                                           
1 Il s’agit de la loi au sens large, de la jurisprudence et de la doctrine. 
2 P. COUVRAT, « L’originalité du droit disciplinaire dans les Prisons françaises » in Cette Revue, 2000, p.86. 
3 A. SITA MUILA, Manuel de Droit pénal général congolais, Paris, l’Harmattan, pp. 121-139. 
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En République Démocratique du Congo, ces principes sont consacrés dans l’Arrêté du 17 avril 2019 
portant Règlement intérieur modèle type des établissements pénitentiaires en RDC et dans des règlements 
intérieurs spécifiques à chaque établissement pénitentiaire4.  

Le droit disciplinaire pénitentiaire congolais, reste lacunaire aussi bien sur le plan processuel que 
substantiel. Certaines garanties procédurales demeurent encore méconnues, notamment le droit au recours 
contre les décisions de la commission de discipline. Quoi qu’il en soit, le règlement intérieur modèle type 
des établissements pénitentiaires en RDC et celui de la Prison centrale de Makala garantissent quelques 
droits de la défense aux détenus faisant l’objet des poursuites disciplinaires, qu’il convient d’analyser. 

- Placement préventif en cellule disciplinaire motivée et limitée  

Il résulte de l’interprétation de l’article 124 du règlement intérieur modèle type des établissements 
pénitentiaires en RDC que la détention provisoire en droit disciplinaire pénitentiaire est une mesure qui doit 
tenir compte de la gravité de la faute commise. Elle doit également tenir compte du maintien de l’ordre 
carcéral. Par conséquent, le détenu ne peut être placé, à titre préventif, en cellule disciplinaire, sur décision 
de la Direction de l’établissement, que : « lorsque l’incident est constitutif d’une faute de premier degré et si 
elle est l’unique moyen de mettre fin à la faute ou de préserver l’ordre à l’intérieur de l’établissement ».  

S’agissant du délai, la mesure provisoire est limitée au minimum et ne peut excéder deux jours à 
compter de la date à laquelle les faits ont été portés à la connaissance du directeur de l’établissement. Il faut 
nuancer que, contrairement à la procédure pénale où la prorogation de la détention préventive est organisée, 
ce n'est pas le cas en droit disciplinaire pénitentiaire, du moins légalement. 

- Droit à l’information et l’assistance d’un défenseur 

Au regard des textes réglementaires, aucun détenu ne peut être sanctionné sans avoir été informé de 
la faute qui lui est reprochée et avoir eu l’occasion de présenter ses moyens de défense5». Au cours du procès 
disciplinaire, le détenu présente, oralement ou par écrit, ses moyens de défense sur les faits qui lui sont 
reprochés, soit par son conseil6.  

En droit français, les détenus peuvent être assistés par un avocat ou un mandataire agréé par le 
Directeur interrégional des services pénitentiaires, après avoir posé une candidature au chef d’établissement 
pénitentiaire auprès duquel ils souhaitent l’agrément7. Les étrangers en situation irrégulière sur le territoire 
français, les personnes incarcérées, les personnes titulaires d’un permis de visite d'un détenu, les personnes 
à qui un précédent agrément aurait été retiré, ainsi que les personnes exerçant une activité professionnelle 
en prison ou au sein des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, ne peuvent solliciter un tel 
agrément8. En droit congolais en revanche, les textes règlementaires ne sont pas explicites. Nous retiendrons 
particulièrement que l’article 60 du règlement d’ordre intérieur de la prison centrale de Makala dispose que 
le détenu peut se faire assister par un défenseur agréé parmi les détenus du comité d’encadrement. Ce 
dernier dispose de plusieurs structures d’appui, composées d’un personnel détenu9,  à la réalisation des 
objectifs de la surveillance générale et de la sécurité de l’établissement, notamment l’état-major, l’anti-
drogue, etc. Néanmoins, cette disposition n’a aucune force contraignante sur le plan juridique en ce qu’elle 
est en contradiction avec les articles 8 et 125 respectivement de la loi du 15 juin 2023 portant principes 
fondamentaux du régime pénitentiaire et de l’Arrêté du 17 avril 2019 portant règlement intérieur « modèles 
types » précité10.  

 

                                                           
4 Hormis le règlement intérieur modèle type des établissements pénitentiaires, seul le règlement intérieur de la Prison 
centrale de Makala fera l’objet de nos analyses, en ce qu’elle est considérée comme un établissement pénitentiaire de 
référence en raison de sa capacité d’accueil et sa localisation géographique.  
5 Lire les articles 60 et 64 du Règlement intérieur de la Prison centrale de Makala, et les articles 125 et 126 du règlement 
intérieur « modèle type » des établissements pénitentiaires en RDC. 
6 L’article 126 du Règlement intérieur « modèle type » des établissements pénitentiaires en RDC.  
7 J. CERE, Droit disciplinaire en prison, Paris, L’Harmattan, 2001, p. 91. 
8 J. CERE, op.cit, p. 91. 
9 On utilise les expressions « personnel-détenu » ou « gouvernement des détenus », pour désigner un groupe de détenus 
qui assume des responsabilités au sein d’un établissement pénitentiaire. Voir A. SITA MUILA, Cours de Sociologie 
pénitentiaire, Université de Kinshasa, Faculté de Droit, Octobre 2020, p. 31. 
10 Le règlement intérieur qui est appliqué à la Prison centrale de Makala est de 2007, un travail d’harmonisation, et 
d’actualisation est requis en vue de conformer les règlements intérieurs spécifiques des établissements pénitentiaires 
aux textes juridiques à caractère général.  
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- Principe de légalité  

L’administration pénitentiaire ne peut créer des fautes disciplinaires en dehors de celles prévues dans 
le règlement. De même les dispositions réglementaires listent avec précision les sanctions auxquelles fait 
recours l’administration pénitentiaire.  

Relevons cependant que le principe de légalité est moins rigoureux en droit pénitentiaire disciplinaire. 
Une faute disciplinaire permet de sanctionner sur le plan de discipline des actes nombreux et variés.  À titre 
d’illustration, les violences physiques prévues à l’article 118 du règlement intérieur modèle type des 
établissements pénitentiaires en RDC ne sont pas explicitement définies et permettent de sanctionner à la 
fois des contusions mineures et des lésions corporelles graves. En revanche, les incriminations en matière 
pénale doivent être très précises afin d’éviter l’interprétation extensive. 

En définitive, il n’en demeure pas moins vrai que plusieurs comportements interdits et sanctions sur 
le plan de la discipline pénitentiaire ont été empruntés au droit pénal.  

1.2. Fautes et sanctions disciplinaires pénitentiaires inspirées du droit pénal 
- Du point de vue de la faute disciplinaire  

Il est convenu que toutes les fautes disciplinaires prévues dans les règlements intérieurs des prisons 
ne sont pas nécessairement considérées comme pénales, comme par exemple communiquer irrégulièrement 
avec un codétenu ou faire un usage abusif des objets autorisés par le règlement intérieur. 

Une analyse de contenu des dispositions des articles 118 et 119 du règlement intérieur modèle type 
des établissements pénitentiaires révèle que six (6) fautes sur neuf (9) du premier degré, et sept (5) fautes sur 
dix-sept (17) ont une coloration pénale.    

Constitue une faute disciplinaire du premier degré le fait, pour une personne détenue11 : 

- « d’exercer des violences physiques à l’encontre d’un membre du personnel de l’établissement 
ou d’une personne en mission ou en visite dans l’établissement pénitentiaire ;  

- de détenir des stupéfiants ou tous objets ou substances dangereux pour la sécurité des 
personnes et de l’établissement, ou de faire trafic de tels objets ou substances ; 

- d’obtenir ou de tenter d’obtenir par menace de violences ou contrainte un engagement ou une 
renonciation ou la remise d’un bien quelconque ou une relation sexuelle ; 

- d’exercer des violences physiques à l’égard d’un codétenu ; 

- de participer à une évasion ou à une tentative d’évasion ;  

- de causer délibérément des dommages aux locaux ou au matériel affecté à l’établissement ». 

Constitue une faute disciplinaire du second degré, le fait pour une personne détenue12: 

- « de proférer des insultes ou des menaces (…);  

- de commettre ou de tenter de commettre des vols ou toute autre atteinte frauduleuse à la 
propriété d’autrui ; 

- de se livrer à des trafics non autorisés (…).  

- de tenter d’obtenir d’un membre du personnel de l’établissement ou d’une personne en mission 
au sein de l’établissement un avantage quelconque par des offres, des promesses, des dons ou 
des présents ;  

- d’exposer à la vue d’autrui des actes obscènes ou susceptibles d’offenser les bonnes mœurs et la 
pudeur ».   

Il ressort des dispositions susmentionnées que le régime disciplinaire pénitentiaire organise la 
répression de la tentative, au même, titre que la faute disciplinaire consommée. 

- Du point de vue de la sanction  

On retient d’abord une échelle de graduation ou nomenclature des sanctions, allant de celles moins 
sévères aux plus lourdes (avertissement, mise à pied, suppression temporelle de l'accès au parloir, exécution 
des travaux de nettoyage ou d’entretien « … », la mise en cellule disciplinaire)13. Ensuite, une 

                                                           
11 Article 118 du règlement d’ordre intérieur modèle type des établissements pénitentiaires en RDC. 
12 Article 119, idem.  
13 Article 125 du règlement intérieur modèle type des établissements pénitentiaires en RDC.  
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proportionnalité entre la sanction et le fait commis. Les fautes disciplinaires les plus graves sont ainsi 
sanctionnées par la mise en cellule disciplinaire pendant 30 jours ; tandis que les fautes mineures par 
l’avertissement. Enfin, autant il est prévu le concours des peines, autant le droit disciplinaire pénitentiaire 
organise le cumul des sanctions disciplinaires entre elles14. Les analyses précédentes démontrent à plus d’un 
titre que le droit disciplinaire pénitentiaire est un modèle calqué sur le droit pénal, bien qu’autonome.  

II. RÉPRESSION PÉNALE ET CARCÉRALE : UNE INTERACTION COMPLEXE  
ET CONFLICTUELLE  

Parler du conflit entre droit disciplinaire et droit pénitentiaire fait référence au pluralisme juridique, 
entendu comme « un concept développé en anthropologie et en sociologie du droit pour désigner les 
situations dans lesquelles coexistent plusieurs systèmes juridiques ou plusieurs ensembles de règles et de 
normes contraignantes répondant à une situation identique, possédant chacun sa logique propre et chacun 
leurs sources de légitimité, et ce à l'intérieur d'un même champ social ».15  

Le pluralisme peut consister en des phénomènes de concurrence susceptibles d’engendrer un conflit 
lorsqu’à côté de la loi actuelle de l’État existent d’autres droits également en vigueur exerçant tous une 
simultanéité de commandements sur les sujets.16 

Jean Carbonnier explique à ce sujet que :  

« à l'intérieur des syndicats, des associations, des sociétés anonymes, il se crée du droit : 
c'est un droit spécial à des groupements particuliers, mais c'est du droit. Semblablement, 
les églises, les services publics, les établissements décentralisés peuvent avoir leurs droits 
particuliers qui sont des droits intraétatiques (…) Bref, il faut admettre, comme une 
hypothèse fondamentale, que l'on n'a pas a priori affaire, sur un territoire donné, à un seul 
droit qui serait étatique, mais à une pluralité de droits concurrents, étatiques, 
intraétatiques, supraétatiques »17.   

Ce conflit résulte de l’autonomie et de la finalité de chacun des régimes concernés (A), ce qui justifie 
d’ailleurs l’application du cumul de sanctions pénales et disciplinaires (B).  

2.1. Deux régimes aux légitimités et finalités distinctes  
- Autorité investie du pouvoir de poursuite et de répression 

Pralus écrit à ce sujet, que le droit disciplinaire se distingue fondamentalement du droit pénal par la 
nature des institutions au sein desquelles il est appelé à fonctionner18. La décision disciplinaire n’émane pas 
d’une véritable juridiction, et l’autorité pénitentiaire n’est pas une autorité juridictionnelle. C’est le comité 
de discipline qui est l’organe habilité pour la poursuite et la répression disciplinaire.  

- Deux actions poursuivant chacune une finalité différente de l’autre  

Les poursuites intentées au sein de la prison reposent avant tout sur une logique interne au monde 
pénitentiaire et obéissent donc à un objectif véritablement disciplinaire19. La sanction disciplinaire 
pénitentiaire tend au rétablissement de l’ordre et de la sécurité de l’établissement pénitentiaire. Le droit 
pénal poursuit un intérêt plus général, la défense de la société20 et la protection des droits fondamentaux des 
individus. En outre, comme l’explique Joëlle Pralus21, il n’y a pas identité d’objet entre poursuite pénale et 
disciplinaire. Dans un cas, la finalité, c’est-à-dire, ce qui est demandé, est l’application d’une sanction pénale, 
et dans l’autre, on vise l’application d’une sanction disciplinaire. Nous retiendrons donc, que la poursuite 
de finalités différentes justifie l’autonomie de chacune de deux actions. 

 

                                                           
14 Voir M. HERZOG-EVANS, Peine : exécution, in répertoire de droit pénale et de procédure pénale, Paris, Dalloz, 
2016, lire également C. Fonteix, « cumul de sanctions disciplinaires et sanctions pénales pour les mêmes faits », in 

Dalloz actualité, Paris, Dalloz, 2017.   
15 M. JEAN, Le pluralisme juridique : une revue de littérature, UQAM, 2014, 
16 P. AKELE ADAU, Pluralisme juridique et réforme du Code pénal en République démocratique du Congo, in Réforme 
du Code pénal congolais. Tome II. A la recherche des options fondamentales, Kinshasa, CEPAS, 2009, p.196. 
17 J Carbonnier, Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur, pp. 18-20. 
18 J. PRALUS-DUPUY, « Répression disciplinaire de l’infraction pénale », in Revue de science criminelle (2), avril-
juin, 1992, p. 231. 
19 JP. CERE, Droit disciplinaire en prison, Paris, L’harmattan, Collection sciences criminelles, 2001, p. 67.  
20 A. SITA MUILA., Manuel de Droit pénal général congolais, op.cit, p. 21. 
21 J. PRALUS-DUPUY, op.cit, p. 5.  
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- Autonomie de chacune des deux actions22 
Le fait que l'individu fasse aussi l'objet de poursuites pénales n'oblige pas l'autorité disciplinaire à 

surseoir à statuer dans l'attente de la décision pénale23. Ce, en vertu de l’expression « le pénal ne tient pas le 
disciplinaire en l’état ». La décision disciplinaire n’interfère pas sur les poursuites pénales. Réciproquement, 
l’ouverture d’une instance pénale ne préjuge pas de la solution disciplinaire.  

Quoi qu’il en soit, l’autorité disciplinaire doit se conformer à un jugement ayant acquis force de chose 
jugée, qui nierait la matérialité des faits ou la participation du prévenu à la commission d’une infraction.24 

2.2. Cumul de sanctions pénales et disciplinaires : inopérance du principe non bis in idem  
Sur le plan international, le principe non bis in idem est consacré à l'article 14 point 7 du Pacte relatif 

aux droits civils et politiques.  À en croire la Professeure Sita, en droit congolais, le principe non bis in idem 
n'est pas élevé au rang de principe constitutionnel et ne se trouve pas dans le Code pénal, sauf en ce qui 
concerne certaines infractions jugées à l'étranger.25  On peut donc retenir que le principe non bis in idem 
interdit : « deux poursuites pour une même infraction26 ».  

Il en découle que l’application de non bis in idem concerne les règles relevant de la compétence des 
juridictions répressives. C’est-à-dire qu’en présence de faits identiques, le juge pénal, ne peut pas poursuivre 
une personne ayant déjà fait l’objet d’une décision judiciaire irrévocable. Et qu’en cas de compétition entre 
la sanction pénale et celle disciplinaire en milieu pénitentiaire pour un fait identique, la règle non bis in idem 
ne peut être évoquée. Relevons que du point de vue de l’équité, certains auteurs pensent, qu’il est 
inconcevable qu’en présence d’un seul acte matériel et d’une volonté unique le détenu soit sanctionné par 
une pluralité des peines.27 

Telle est d’ailleurs la position de la Cour européenne des droits de l’homme qui se fonde sur l’article 
4 du protocole n°7 additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme, relatif à la règle non bis 
in idem qui reconnait à tout citoyen, le droit de ne pas être jugé ou puni deux fois pour les mêmes faits. L’on 
retiendra toutefois que dans plusieurs Etats28, le principe non bis in idem s’applique aux infractions relevant 
de la compétence des tribunaux répressifs, ce qui implique l’application du cumul de sanctions pénales et 
pénitentiaires.  

En droit congolais, le cumul de sanctions pénales et disciplinaires est consacré aux articles 53 et 132 
respectivement du Règlement intérieur modèle type des établissements pénitentiaires et du Règlement 
intérieur de la prison centrale de Makala. En cas de commission d’une faute disciplinaire constitutive 
d’infraction, c’est le Directeur chef d’établissement qui en avise le parquet.    

CONCLUSION  

Au regard du pluralisme juridique, on le sait déjà, l’application des règles de droit pénal ne s’arrête 
pas à la porte de la prison. Le droit pénal et le droit disciplinaire, en milieu pénitentiaire, peuvent se trouver 
face à face dans la mesure où la répression pénale vise la protection d’un intérêt plus général : « l’ordre 
public » ou « l’ordre social », qui représente l’intérêt de la société tout entière, alors que le droit disciplinaire 
est un droit répressif spécial (…). La sanction disciplinaire ne va concerner qu’un groupement disciplinaire 
particulier29, ici, les détenus en tant que tels.  

Ainsi les deux répressions, si différentes soient-elles, ont pour vocation à s’exercer concurremment à 
l’égard de la même personne et à propos d’un même fait. La pratique pénitentiaire congolaise renseigne 
quand même que le cumul de poursuites pénales et disciplinaires peut expliquer une telle situation, 

                                                           
22 Crim. Cour de Cassation, 10 janvier 2017, n°15-85.519. 
23 TA Lyon, 18 avril 2006, réq. n°040I85, 040I68 et 04I686). 
24 JP. Céré, Prison : sanctions disciplinaires. In Répertoire de droit pénal et procédure pénale, 2007, p. 68. 
25Aux termes de l’article 3 alinéa 3 du code pénal congolais, les infractions du titre VIII relatives aux atteintes à la 
sûreté de l’Etat et les sections I et II du titre III relatif aux infractions contre la foi publique, pourront être poursuivies 
même si l’inculpé justifie qu’il a été jugé définitivement à l’étranger et, en cas de condamnation, qu’il a subi ou prescrit 
sa peine ou obtenu sa grâce. Voir le code pénal congolais, voir également A. SITA MUILA, Manuel de droit pénal 

général, Paris, l’Harmattan, 2020, pp.136 et 137. 
26 X. PIN, Droit pénal général, 10ième édition, Paris, Dalloz, 2018, p. 85.  
27 M. HERZOG-EVANS, Droit de l’exécution des peines, Paris, Dalloz, 2016, p.47. 
28 Voir le Code pénitentiaire français, voir aussi Le Règlement intérieur des établissements pénitentiaires sénégalais.   
29 E. GHAZO, Les relations entre les actions disciplinaires et pénales à l’encontre du fonctionnaire civil en France et 
au Liban, Thèse de doctorat, Université de RENNES 1, École doctorale DSP. Droit et Science Politique, Année de 
soutenance 2017, pp. 32-33. 
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notamment, le sous-effectif du personnel pénitentiaire, le traitement des fautes disciplinaires par le 
personnel-détenu, etc.  

BIBLIOGRAPHIE  

 AKELE ADAU, P., « Pluralisme juridique et réforme du Code pénal en République démocratique 
du Congo », in Réforme du Code pénal congolais. Tome II. À la recherche des options 
fondamentales, Kinshasa, CEPAS, 2009. 

 CARBONNIER, J., Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur, 10 éditions, Paris, LGDJ. 

 CERE, J., Droit disciplinaire en prison, Paris, L’Harmattan, Collection sciences criminelles, 2001. 

 COUVRAT, P., « L’originalité du droit disciplinaire dans les prisons françaises », in Cette Revue, 
2000.  

 CERE, J., « Prison : sanctions disciplinaires », in Répertoire de droit pénal et procédure pénale, 2007, 
 FONTEIX, C., « Cumul de sanctions disciplinaires et sanctions pénales pour les mêmes faits », in 

Dalloz actualité, Paris, Dalloz, 2017.   
 HERZOG-EVANS, M., Peine : exécution, in Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, Paris, 

Dalloz, 2016. 

 HERZOG-EVANS, M., « Confusion de peines », in Répertoire de droit pénal et de procédure pénale, 
septembre 2009. 

 JEAN, M., Le pluralisme juridique : une revue de littérature, UQAM, 2014, 

 PRALUS-DUPUY, J., « Répression disciplinaire de l’infraction pénale », in Revue de science 
criminelle (2), avril-juin, 1992.  

 PIN, X., Droit pénal général, 10ᵉ édition, Paris, Dalloz, 2018. 

 SITA MUILA, A., Manuel de Droit pénal général congolais, Paris, l’Harmattan, 2020. 

 VUNDUAWE te PEMAKO, F. et MBOKO J.-M., Traité de droit administratif de la République 
Démocratique du Congo, Bruylant, 2020.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


